
Objet : Votre demande de rescrit au titre de l’article L. 80 C du livre des procédures fiscales

Monsieur,

Par un courrier reçu le 3 janvier 2025, complété le 2 février 2025 et 28 juin 2025, vous avez voulu vous assurer dans le cadre de la
procédure de rescrit visée à l’article L 80 C du livre des procédures fiscales (LPF), que l’association Arawak le Refuge remplit toutes
les conditions légales pour établir des reçus de dons aux œuvres ouvrant droit à réduction d’impôt pour les particuliers et les
entreprises, conformément aux dispositions des articles 200 et 238 bis du Code Général des Impôts (CGI).

Vous m’avez communiqué les éléments suivants à l’appui de votre demande : un questionnaire complet, la copie des statuts, les
états financiers et les PV des assemblées générales, ainsi que diverses précisions concernant l'activité concrète de l'association.

Ainsi, l’association Arawak le Refuge  a été  constituée selon le régime défini par la loi du 1er juillet 1901. Elle a fait l’objet d’une
déclaration en Préfecture le 18 mars 2024, sous le n° W332034549 et d'une publication au Journal Officiel du 26 mars 2024 n° de
parution 20240013 , n° d’annonce 675.

Elle est immatriculée au registre du commerce sous le numéro SIREN 925 042 509.

Le conseil  d'administration est composé de 2 membres  dont les activités professionnelles respectives sont sans lien direct ou
indirect avec l’objet de l’association. 

Elle n’emploie à ce jour aucun salarié et compte actuellement 10 adhérents.

Elle n’est affiliée à un organisme ou fédération.

Selon l'article 2 de ses statuts, l'association a pour objet : « 1-la réponse à des enjeux sociétaux en matière de santé, d’éducation
alternative,  de  protection  de  la  jeunesse  et  de  sensibilisation  à  des  projets  professionnels  (plus  tout  autre  besoin  pouvant
apparaître pour l’accueil de publics fragilisés). Le support utilisé, (à quai ou en navigation) sera l’Arawak, voilier école classé au
Patrimoine.

2- le développement du sail training (voilier école de vie), auprès des jeunes, des passionnés et de voile traditionnelle avec les
valeurs humanistes sous-jacente.

3- la découverte du patrimoine maritime français et de la navigation traditionnelle dont l’Arawak , est un des représentants (ancien
bateau de travail), pour le grand public, en tant que lieu culturel (participation aux fêtes du patrimoine).

4- l’entretien et le maintien en état de naviguer du voilier en transmettant les savoirs faire spécifiques de marine en bois auprès de
jeunes ou demandeurs d’emploi cherchant une orientation professionnelle ».

Votre demande de confirmation :

Vous souhaitez avoir  confirmation de l’administration fiscale que l'association Arawak le Réfuge remplit toutes les conditions
légales  pour établir  des  reçus de dons aux œuvres  ouvrant droit  à  réduction d'impôt pour  les  particuliers  et  les  entreprises,
conformément aux dispositions des articles 200 et 238 bis du code général des impôts (CGI).

La situation décrite met en jeu les dispositions applicables aux dons consentis par les entreprises ou les particuliers aux organismes
sans but lucratif, dont font partie les associations régies par la loi du 1er juillet 1901 :
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Les principes et règles en sont notamment fixés par les articles 200 et 238 bis du CGI, commentés par les instructions figurant au
Bulletin Officiel des Finances Publiques-Impôts (BOFIP-Impôts) sous les références BOI-IS-CHAMP-10-50-10, BOI-IR-RICI-250 et BOI-
BIC-RICI-20-30-10, consultables sur le site : impots.gouv.fr.

S’agissant  des  dons consentis  par  les  particuliers  et  par  les  entreprises,  les  articles  200-1-b  et  238  bis-1-a  du  CGI  disposent
qu’ouvrent droit à une réduction d’impôt, respectivement égale à 66 % du montant dans la limite de 20 % du revenu imposable et
à 60 % du montant pris dans la limite de 20 000 € ou de 5 ‰ du chiffre d’affaires, les dons et versements, y compris l’abandon
exprès de revenus ou produits, effectués par les contribuables domiciliés en France et par les entreprises assujetties à l’impôt sur le
revenu ou à l’impôt sur  les  sociétés  au profit d’œuvres  ou d’organismes d’intérêt  général  ayant l’un des caractères  suivants  :
philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à l’égalité entre les femmes et
les hommes, à la mise en valeur du patrimoine artistique, notamment à travers les souscriptions ouvertes pour financer l’achat
d’objets  ou  d’œuvres  d’art  destinés  à  rejoindre  les  collections  d’un  musée  de  France  accessibles  au  public  à  la  défense  de
l’environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises. Pour les dons
consentis par les entreprises et dépassant 2 millions d’euros, le taux de la réduction d’impôt est toutefois ramené de 60 % à 40 %.
Ces dispositions s’appliquent même si le nom de l’entreprise versante est associé aux opérations réalisées par ces organismes.

Ainsi, le bénéfice des avantages fiscaux prévus est notamment subordonné au fait que l’organisme considéré présente l’un des
caractères limitativement énumérés et qu’il soit d’intérêt général.

La condition d’intérêt général implique que la gestion de l’organisme soit désintéressée au sens de l’article 261-7-1°-d du CGI et que
son activité ne soit pas lucrative. En outre, l’organisme ne doit pas fonctionner au profit d’un cercle restreint de personnes.

Selon la doctrine fiscale reprise au BOFIP sous la référence, BOI-IR-RICI-250-10-10, un organisme fonctionne au profit d'un cercle
restreint  de  personnes  lorsqu'il  poursuit  des  intérêts  particuliers  d'une  ou  plusieurs  personnes  clairement  individualisables,
membre(s) ou non de l'organisme. Sont ainsi considérés comme exerçant leur activité au profit d'un cercle restreint de personnes,
des  organismes  qui  ont  pour  objet  de  servir  les  intérêts  particuliers,  notamment  matériels  et  moraux,  d'une  ou  plusieurs
personnes, familles ou entreprises, de quelques artistes ou de certains chercheurs, etc.

Pour déterminer si un organisme fonctionne au profit d'un cercle restreint de personnes, il convient de recourir à un faisceau
d'indices permettant d'appréhender concrètement la mission que s'est fixé l'organisme, ainsi que le public bénéficiaire réel de ses
actions. Lorsque le champ d'intervention de l'organisme est déterminé en fonction d'un état, par exemple de vulnérabilité, lié
notamment à la santé, l'âge, le sexe, la nationalité, l'orientation sexuelle ou l'appartenance religieuse, que cet état est en lien avec
l'objet de l'organisme, l'existence d'un cercle restreint n'est, en principe, pas caractérisée.

Ainsi,  par  exemple,  ne  fonctionnent  pas  au  profit  d'un  cercle  restreint  de  personnes,  les  organismes  venant  en  aide  à  des
personnes souffrant d'un handicap ou à des personnes victimes de discrimination, à raison de leur orientation sexuelle ou de leurs
convictions religieuses.

En revanche, si ses actions servent exclusivement les intérêts particuliers de ses seuls membres, l'organisme ne peut être qualifié
d’intérêt général.

Au cas d'espèce, selon sa présentation, l’association se présente comme un organisme tourné vers grand public, notamment les
personnes en situation d’handicap et/ou présentant un risque social.

Dans ces conditions, l'association ne concerne pas un cercle restreint de personnes.

Un organisme sans but lucratif  (OSBL)  doit être soumis aux impôts commerciaux,  selon l'article 206-1 du CGI,  s'il  est géré de
manière intéressée ou s'il exerce une activité en concurrence avec des structures marchandes et dans des conditions comparables
au regard du produit proposé, du public auquel il s'adresse, de la politique tarifaire appliquée et des moyens de publicité mis en
œuvre.

Par ailleurs, le BOI-IS-CHAMP-10-50, qui rappelle la jurisprudence applicable en la matière, un organisme doit être considéré comme
exerçant une activité lucrative et donc être assujetti aux impôts commerciaux, lorsqu'il exerce une activité en concurrence avec
des entreprises du secteur marchand dans des conditions comparables (cf.BOI-IS-CHAMP-10-50-10-20-II) ou lorsqu'il entretient des
relations privilégiées avec des entreprises du secteur lucratif qui en retirent un avantage concurrentiel.

Par une jurisprudence constante, le Conseil d'État considère qu'une association, même si elle ne poursuit pas la réalisation de
bénéfices et ne procure aucun avantage personnel à ses dirigeants, intervient dans un but lucratif dès lors qu'elle a pour objet de
fournir des services aux entreprises qui en sont membres dans l'intérêt de leur exploitation (CE, 20 juillet 1990 « Association pour
l'action  sociale  »,  Requête 84846 ;  CE,  6  novembre  1995  «  Service  médical  industriel  de  la  Mayenne  »,  Requête  153024 ;  «
Association patronale des services médicaux du travail », Requête 153220 et « Centre interservices de santé et de médecine du
travail en entreprise », Requête 147388).

Est donc lucratif un organisme qui permet de manière directe à des professionnels de réaliser une économie de dépenses, un
surcroît  de  recettes  ou  de  bénéficier  de  meilleures  conditions  de  fonctionnement,  quand  bien  même  cet  organisme  ne
rechercherait pas de profits pour lui-même.

Compte tenu de la typologie de ses adhérents, aucune relation privilégiée n’a été mise en évidence.

Enfin, pour le bénéfice du mécénat, le versement, qu’il s’agisse d’un don ou d’une cotisation, doit être effectué à titre gratuit, sans
contrepartie directe ou indirecte au profit de son auteur.

S’agissant de la  gestion de l’association,  il  résulte  des dispositions  de l’article  261-7-1°-d du code précité  que la  gestion d’un
organisme est qualifiée de désintéressée lorsque les trois conditions cumulatives suivantes sont réunies :

– l’organisme est géré et administré à titre bénévole par des personnes n’ayant elles-mêmes, ou par personne interposée, aucun
intérêt direct ou indirect dans les résultats de l’exploitation ;

– l’organisme ne doit procéder à aucune distribution directe ou indirecte de bénéfice, sous quelque forme que ce soit ;
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– les membres de l’organisme et leurs ayants droit ne doivent pas pouvoir être déclarés attributaires d’une part quelconque de
l’actif, sous réserve du droit de reprise des apports.

Au vu des éléments portés à ma connaissance, l'analyse suivante est effectuée :

En  résumé,  pour  déterminer  la  lucrativité  d’un  organisme sans  but  lucratif,  il  convient  d’adopter  une  démarche  par  étapes
consistant à examiner successivement les trois critères suivants : 

1. Avoir une gestion désintéressée; (voir supra) ;

2. Ne pas concurrencer des organismes du secteur lucratif;

3.  En  cas  de  concurrence,  l’organisme  doit  avoir  des  conditions  de  fonctionnement  qui  ne  sont  pas  similaires  à  celles  des
entreprises : Règle dite «des 4P». 

Il  convient en effet d'examiner si  cette activité est exercée dans des conditions similaires à celles des entreprises du secteur
lucratif.

Le secteur concurrentiel  comprend, outre les entreprises, les associations fiscalisées (Rép. Duron AN 17-5-1999 p.  2984),  et les
professions libérales.

Une association ne concurrence une entreprise que si les services qu'elle rend sont « offerts en concurrence dans la même zone
géographique  d'attraction  avec  ceux  proposés  au  même  public  par  des  entreprises  commerciales  exerçant  une  activité
identique.1» 

La  concurrence  s’analyse  comme  la  possibilité  offerte  au  public  de  choisir  entre  les  prestations  proposées  par  plusieurs
organismes. En outre, la zone géographique doit être appréciée au niveau local et/ou national compte tenu du produit proposé par
l’association.

Le secteur géographique peut être plus ou moins étendu, selon la nature de l'activité exercée et selon les évolutions du marché,
pourra être prise en compte la région, la commune, voire le territoire national.2 

Il ressort de l’examen des informations et documents communiqués que les dirigeants, membres du conseil d’administration, sont
bénévoles et ne perçoivent aucune rémunération ou indemnité à raison des fonctions qui leur sont confiées, comme le précise
l’article 10 de ses statuts : « le bureau aura une gestion désintéressée de l’association. Seuls des frais de déplacement ou de mission
pourront être remboursés sur justificatif ».

Par  ailleurs,  la  clause de dissolution de l’association  mentionnée à l’article  13 de ses  statuts  prévoit  que :  « la  dissolution  de
l’association peut être décidée en assemblée générale extraordinaire selon, les modalités suivantes : vote en ce sens des deux tiers
au moins des membres présents ». 

Je vous précise l’actif de l’association ne peut être dévolu que conformément aux exigences de l’article 261-7-1°-d du CGI, qui
dispose que l’actif, s’il y a lieu, est dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901.

Sous réserve que ce dernier point soit respecté, et que l’association modifie ses statuts, il est admis que la gestion de l’association
Arawak le Refuge présente bien un caractère désintéressé au sens de l'article 261-7-1° du CGI.

Dans le cadre de son objet statutaire, et selon les informations communiquées, l'association Arwak le Refuge veille à l’entretien du
bateau classé Arawak et transmet les gestes de navigation traditionnelle.

L’article 3 des statuts prévoit « les moyens mis en œuvre seront des visites, ateliers, travaux, conférences, sorties journalières ou
séjours,  participation à  des rassemblements  de vieux gréements,  fêtes  du patrimoine,  départs  de courses,  régates  de grands
voiliers,  et  toute autre manifestation ou partenariat concernant le patrimoine maritime et les grands voiliers.  Concernant les
actions sociales, éducatives ou de santé, des projets construits avec les partenaires seront élaborés, et déclinés selon un calendrier
défini alliant ateliers à quai et navigations ; ces projets incluront de la prévention primaire concernant des maladies invalidantes, et
des séjours de répit. Des projets alliant patrimoine, travaux et pédagogie altérative seront proposés aux publics en décrochage
scolaire ou en quête d’orientation professionnelle, ainsi qu’à des jeunes sous protection judiciaire. Toute initiative permettant la
réalisation des buts de l’association pourra être ajoutée. Il est également prévu la vente d’objets dérivés en lien avec le bateau. Une
participation financière sera demandée pour les sorties, (caisse de bord) et en vue de réaliser les objectifs précités. ».

L’association assure à titre principal deux types activités : l’entretien du bateau et les activités à destination des publics fragiles. Les
activités proposées sont ouvertes à tous. Le minimum d’âge de 6 ans est imposé par la réglementation sur les activités liées aux
sports nautiques, avec la condition de savoir nager.

1. L’entretien du bateau :

Une des activités principales de l’association est l’entretien du bateau Arawak. 

L’association  propose  l’initiation  aux  métiers  de  la  navigation  traditionnelle  à  voile,  les  ateliers  à  quai,  chasses  aux  trésors,
l’initiation aérologie, matelotage, prévention et protection de l’environnement, la découverte de faune et flore, l’apprentissage aux
instruments de la navigation et les mathématiques appliquées aux marées.

Ces activités se déroulent à Bordeaux et tous les ports du littoral atlantique avec le bateau Arawak. L’association a repris la gestion
et l’entretien de ce gréement en 2024. 

1 CE 1-10-1999 n° 170 289 Association Jeune France

2 CE 23-11-2001 n° 206 850, TA Strasbourg 10-11-2004 n° 99-3 484, Rép. Raincourt : Sén.4-9-2008 p. 1776 n° 3514
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Le bateau Arawak a  été  labellisé  au  Patrimoine  maritime et fluvial  en 20123,  avec un renouvellement  en 2024 sous le n°  de
francisation N7237/2600 et n° d’immatriculation 288856Z. Il s’agit d’une pinasse bretonne ou thonier motorisé à voilure réduite,
construite en 1954 aux Sables-d'Olonne au chantier Union et Travail. 

Son usage d’origine a été destiné à pêche. La construction a été réalisée à l’ancienne en bois et à la main. Muni d'un moteur et de
voiles  accessoires,  il  a  fait  partie  de la  génération  transitoire  entre  les  "dundees" (pêche au thon à  la  voile)  et  les  chalutiers
modernes à moteur. En 1986, à la fin de sa carrière de bateau de travail, il est transformé en voilier-école à Bordeaux.  Il prend alors
le nom d’ARAWAK en 1993. 

D’après  les  informations  du  site  https://www.patrimoine-maritime-fluvial.org/navires/arawak/,  le  bateau  présente  à  la  fois  un
témoignage humain, technique et événementiel. 

En effet, la construction de la coque a repris les techniques de la construction ancienne des bateaux en bois,  une technique
révolue, avec un travail spécifique. Le bateau Arawak figure parmi la liste des bateaux d’Etel sur le fronton du musée des thoniers à
Morbihan. Ce bateau est le dernier à avoir vendu du thon et l’un des 3 seuls bateaux à avoir pêché le requin dit “la taupe”. Avec sa
transformation en école, le bateau accueille du public. 

Les activités de restauration et d’enseignement liés à la navigation visent à transmettre le patrimoine culturel et à développer les
valeurs humaines (créer un lien social) auprès du grand public.

L’association mène une sensibilisation sur les métiers du bois avec des ateliers de découverte à qui des savoirs faire ancestraux.
L’association transmet la connaissance des techniques de construction telles qu'effectuées sur les vieux gréements, éléments de
charpente,  choix  des  essences  de  matériaux,  débit  des  sections  de  bois,  étuvage,  travail  de  pose,  finitions.  Elle  prévoit  le
remplacement des membrures, changement de bordés, calfatage… L’association utilise les outils modernes.

Les ateliers sont réalisés par les bénévoles de l'association pour les travaux importants et au nombre de 10 depuis le début de
l'année, ces derniers ne sont pas tarifiés pour les bénévoles aidants, d'autres seront effectués avec des structures médico-sociales
comme IME (Institut médico-éducatif), lycées professionnels avec établissement d'une convention.

En 2024, l’association a répondu à l’appel à projet porté par le Fonds d’Intervention Maritime pour demander une subvention de
fonctionnement. Cette demande n’a pas abouti malgré son intérêt.

La découverte de la biodiversité permet la rencontre de la faune et fleure marine sauvage. Cela sensibilise le public à la pollution
aquatique. Il est prévu une quinzaine d'ateliers en 2025 avec des thématiques diverses. l’association a le partenariat avec LPO de
Gironde et le musée des thoniers d’Etel (Morbihan).

Dans ce cadre, la ligue de protection des oiseaux (LPO) a sollicité l’association pour organiser 2 sorties les 9 et 11 septembre 2025
sur la base de la découverte de l’estuaire avec accès à l’île Nouvelle,  incluant la sensibilisation de la faune, de la flore et de
l’environnement avec 24 participants à bord.

Il a été également décidé de participer à la future Tall Ships Race de 2027. La ville de BORDEAUX sera le Port de départ de cette
course emblématique à destination de l’Espagne et du Portugal pour cette édition. Pour mémoire l'Arawak avait franchi le 1er la
ligne d'arrivée à Bordeaux lors de la Tall Ships Régatta de 2018.

2. les activités avec les personnes en situation d’handicap et/ou précarité :

L’association s’adresse aux publics fragilisés (adolescents ou adultes). Il s’agit des personnes malades en rémission, des jeunes en
dérochage scolaire, des victimes de harcèlement, des jeunes adultes éloignés de l’emploi, des aidants, des solaires. L’association
veille à la protection de la jeunesse et à la prévention du risque de radicalisation. Dans ce cadre l’association collabore avec les
organismes publics tels que MJC, CCAS, AEMO, ESAT…

Les projets sont élaborés pour chaque groupe de façon individuelle afin de stimuler au mieux les compétences. Ces projets sont
construits avec des professionnels de santé, et mêlent découverte du bateau à quai, savoirs faire ancestraux et navigation.

Un contrat de partenariat a été conclu avec IME LES JOUALLES, institut médico-éducatif situé à Lormont le 11 avril 2025 pour la
durée d’un an. 

L’association s’engage d’initier et faire découvrir  les métiers traditionnels  d’entretien du bateau (travail  et protection du bois,
entretien du gréement). Lors de la navigation, les participants pourront, guidés par le capitaine, contribuer aux manœuvres simples
du bateau.

L’IME s’engage à diffuser le partenariat avec l’association. 

Les ateliers de travaux sont réalisés les mercredis de 9h00 à 12h00. Les participants doivent être obligatoirement être accompagnés
d’un encadrement pour la durée des interventions à bord. Compte tenu des travaux de remise en état de l’Arawak, il est convenu
que certains travaux d’entretien seront réalisés au sein des ateliers de l’IME sur les parties mobiles du bateau.

Il est convenu qu’en cas d’incident, l’assurance du bateau et de l’association couvrent les dommages. Ainsi, les jeunes ont une
assurance individuelle en plus de celle de l’IME.

L’association fournit à l’IME les documents prouvant l’utilisation de bateaux dans les mois suivant le travail effectué.

L’association  travaille  également  avec  l’association  AVC tous  concernés  de  Gironde  pour  accueillir  des  victimes  d’accidents
vasculaires cérébraux. Elle travaille également avec AVC24 de Dordogne. 

Ces ateliers proposés par l’association permettent aux jeunes de développer les langages pour penser et communiquer (avec une
amélioration de français oral et écrit, des mathématiques) ; de former à la citoyenneté ; de développer les systèmes naturels et
projets techniques.

3 label BIP (bateau d ‘intérêt patrimonial) décerné par Patrimoine Maritime et Fluvial (Décret n° 2007-1262 du 21 août 2007.) 
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Il  ressort  de  ces  éléments  que  les  conditions  d’exercice  de  l’association  Arawak  le  Réfuge  ne  présentent  une  nature  ni
concurrentielle ni lucrative.

L’association Arawak le Refuge a pour activité de promouvoir la navigation et la construction traductionnelle auprès du grand
public et des jeunes en difficultés.

Ses recettes sont essentiellement constituées à ce jour par les cotisations et les dons.  L’association dépose des demandes de
subventions publiques

Pour  se faire  connaître,  l’association  diffuse  les  informations  par  annonces  auprès  des  institutions  sociales,  salons  spécialisés
médicaux-sociaux et tout ce qui se rapporte au médical, éducation et prévention. Elle dispose d’un site internet https://arawak-le-
refuge3.webnode.fr/historique/  et utilise largement les réseaux sociaux (Facebook, Youtube).

Toutefois, les ventes des produits une activité concurrentielle et lucrative. 

Compte  tenu  des  explications  fournies,  il  peut  être  présumé  que  les  activités  lucratives  de  l’association  Arawak  le  Refuge
présentent un caractère accessoire. Dans cette hypothèse, et dès lors que les recettes tirées des activités lucratives accessoires
n’excèdent pas le seuil  de  76 679 €  (seuil  fixé pour l’année 2024),  l’association pourra bénéficier  de la franchise des impôts
commerciaux prévue aux articles 206-1 bis, 261-7-1°-b et 1447 du CGI.

En conséquence, l’association Arawak le Refuge qui présente une gestion désintéressée, exerce une activité non concurrentielle et
non lucrative, et ne fonctionne pas au profit d’un cercle restreint de personnes, est une association d’intérêt général.

Conformément au BOI-IR-RICI-250-10-20-10, sont considérés comme associations ou fondations à caractère culturel les organismes
dont l'activité est consacrée, à titre prépondérant, à la création, à la diffusion ou à la protection des œuvres de l'art et de l'esprit
sous leurs différentes formes. À ce titre sont notamment concernés les domaines suivants : arts plastiques, musique, danse, théâtre
et spectacles, livre et littérature, cinéma et audiovisuel, patrimoine, musée. Sont également considérés comme associations ou
fondations à caractère culturel les organismes qui, sans exercer directement une activité de création, de diffusion ou de protection
des œuvres culturelles, mènent à titre prépondérant une activité propre en faveur du développement de la vie culturelle4. 

Revêtent également un tel  caractère,  les organismes concourant à la  mise en valeur du patrimoine artistique ont pour objet
d'assurer  la  sauvegarde,  la  conservation  et  la  mise  en  valeur  de  biens  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  au  patrimoine
artistique national, régional ou local. La notion de patrimoine artistique ne doit pas être entendue de manière restrictive. Elle
englobe les œuvres d'art au sens traditionnel et les biens qui ont une valeur historique, y compris au regard de l'histoire des
techniques.

Au cas particulier, l’association assure l’entretien de bateau Arawak, un bateau labellisé BIP. Les critères de labellisation « bateaux
d’intérêt  patrimonial »  correspondent  globalement  à  ceux  définis  par  les  Monuments  historiques :  critère  historique,  critère
technique (architecte, chantier particulier, type de construction, type de bateau, qualité de la réplique…), critère spécifique (lié à
une personnalité, à un événement, à sa rareté, à son caractère exceptionnel ou culturel). Mais ils vont au-delà puisque les répliques
peuvent aussi être concernées par ce label alors qu’elles ne peuvent prétendre à la protection au titre des monuments historiques.

En entretenant le bateau Arawak et en transmettant les gestes de la navigation et construction navale traditionnelle, l’association
assure la défense d’un patrimoine maritime relevant du caractère culturel.

Au regard de ces caractères, présentent un caractère social les œuvres ou organismes qui concourent à la protection de la santé
publique sur le plan de la prophylaxie ou de la thérapeutique. De manière plus générale, l’action d’un organisme dont l’objet est de
venir en aide à des personnes en situation de difficulté du fait de la réalisation d’un risque social (chômage, pauvreté, vieillesse,
exclusion…) ou non (maladie) peut être qualifiée de « sociale », au sens des dispositions des articles 200 et 238 bis du CGI.

En assurant les activités de navigation et de construction navale auprès du public fragilisé, afin d’assurer son insertion sociale, il est
admis que l’association Arawak le Refuge exerce une activité qui revêt un caractère « social » au sens des articles 200 et 238 bis du
CGI et de la doctrine administrative.

En conclusion,  au vu des éléments susmentionnés, la situation évoquée  me permet de considérer que l'association Arawak le
Refuge est une association d'intérêt général et qu'elle entre dans le champs des dispositions dont vous sollicitez le bénéfice.

Pour l'ensemble de ces raisons, les dons que l’association Arawak le Refuge pourrait percevoir sont éligibles au régime des dons et
du mécénat prévu par les dispositions précitées.

L’association devra établir des reçus de dons conformes aux modèles accessibles sur le site : impots.gouv.fr.

Je vous informe par ailleurs que   les   organismes bénéficiaires de dons émettant des reçus fiscaux ont des obligations déclaratives  .

Je vous invite à en prendre connaissance sur le site www.impots.gouv.fr en suivant le chemin suivant : Accueil du site impots.gouv.fr
/ Professionnel / Gérer mon entreprise-association / Je suis une association / Déclaration des dons et reçus.

Les informations relatives aux dons devront être déclarées, selon le cas :

– sur le formulaire n° 2065-SD (CERFA n° 11084) pour les organismes passibles de l'impôt sur les sociétés ;

– sur le formulaire n° 2070-SD (CERFA n° 11094) pour les organismes qui perçoivent uniquement des revenus patrimoniaux 
taxables ;

– sur le formulaire « Déclaration des dons » accessible à l’adresse suivante 
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/declaration-des-dons (ce lien est accessible via le site www.impots.gouv.fr).

Le BOI-BIC-RICI-20-30-10-20 § 70 précise que lorsque le don en nature effectué par l'entreprise prend la forme d'une prestation non
rémunérée, il doit être valorisé à son coût de revient. Ainsi, une entreprise qui met gratuitement à disposition d'un organisme visé 
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à l'article 238 bis du CGI, un de ses salariés quelques heures par semaine pour y exercer réellement et effectivement une activité 
consent un don en nature lui ouvrant droit au bénéfice de la réduction d'impôt prévue à l'article 238 bis du CGI. Pour chaque 
salarié mis à disposition, ce don est évalué à son coût de revient, à savoir la somme de sa rémunération et des charges sociales y 
afférentes dans la limite de trois fois le montant du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale (CSS). Le 
montant du plafond, qui ne peut être inférieur à celui de l'année précédente, est arrêté par le ministre chargé de la sécurité 
sociale. 

Il est rappelé que le terme de « don » implique l’absence de toute contrepartie au bénéfice du donateur.

J'attire votre attention sur la différence entre sponsoring et mécénat.  Conformément à la doctrine administrative publiée au
bulletin officiel  des  finances  publiques  (BOFiP)-Impôts  sous  la  référence  BOI-BIC-RICI-20-30-10-20,  le mécénat  se  distingue du
parrainage dans le cadre duquel l’entreprise qui parraine retire un bénéfice direct de l’organisme parrainé en contrepartie du
soutien accordé. Le mécénat consiste à faire un don, en numéraire ou en nature, à un organisme d’intérêt général pour la conduite
de ses activités, sans attendre en retour de contrepartie équivalente.  À la différence du mécénat, le sponsoring ou parrainage est
destiné à  promouvoir  l’image  du « parraineur »  dans un but commercial.  Elles  se distinguent du mécénat par  la nature  et  le
montant des contreparties. Elles ne peuvent pas faire objet d’un reçu fiscal. 

Seules les sommes versées sans contrepartie peuvent ouvrir  droit à réduction d’impôt,  ce qui exclut les cotisations et le prix
acquitté par les membres pour participer aux différentes activités.

Dès lors, les dons doivent faire l’objet d’une inscription distincte dans la comptabilité de l’association afin de les distinguer des
cotisations.

Les bénévoles  peuvent,  sous certaines conditions,  bénéficier  de la réduction d'impôt afférente aux dons,  pour les frais  qu'ils
engagent personnellement dans le cadre de leur activité associative.

Les frais supportés par les bénévoles dans le cadre de leur activité lorsqu'elle est effectuée strictement pour la réalisation de
l'objet social de l'organisme, peuvent soit être remboursés par celui-ci, soit bénéficier de la réduction d'impôt relative aux dons à
condition  que  le  bénévole  justifie  de  la  nature  et  du  montant  des  frais  ainsi  supportés  et  renonce  expressément  à  leur
remboursement.  L'organisme est  alors  tenu de conserver  dans  sa  comptabilité  les  justifications  de frais  et  la  déclaration de
renonciation au remboursement de ses frais par le bénévole.

Lorsque le bénévole renonce à percevoir le remboursement des frais qu'il a engagés au titre de son activité dans l'association et
qu'il effectue d'autres versements ouvrant droit à l'avantage fiscal (dons ou abandons de revenus), il est fait masse de l'ensemble
de ces sommes pour l'appréciation du plafond de versements.

Je vous précise que cette analyse engage l’administration au sens de l’article L. 80 C du livre des procédures fiscales.

J’appelle votre attention sur le fait que cette réponse ne pourra pas être invoquée :

- dès lors que les éléments portés à ma connaissance seraient incomplets ou inexacts ;

- ou en cas de modification ultérieure de la situation présentée dans votre demande ;

- ou en cas de modification ultérieure de la législation ou de la doctrine ;

- dans le cadre d'une autre situation, même analogue, ou par un autre contribuable non visé dans la demande.

Si vous entendez contester le sens ou la portée de cette réponse, vous devez m'informer, dans un délai de 2 mois à compter de la
réception de ce courrier, de votre intention de solliciter un second examen de votre demande initiale dans les conditions prévues à
l’article  L  80  CB  du LPF.  Dans  cette  hypothèse,  je  vous  saurais  gré  de  me faire  savoir  si  vous  souhaitez,  vous-même ou par
l’intermédiaire  de votre conseil,  être entendu par le collège compétent pour formuler un avis sur votre demande de second
examen.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.
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